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Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction enfance, éducation,
réussite éducative

Rapporteur : Dominique HÉBERT DÉLIBÉRATION N°DEL2021_089
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

04 - FUSION D'ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES EN GROUPE
SCOLAIRE PRIMAIRE SUR DEUX SITES - AUTORISATION

Parmi ses compétences, la commune a la charge de la construction, de l’entretien et du fonctionnement
des écoles publiques. Elle décide ainsi de la création et de l’implantation des écoles sur son territoire
(articles L.212-1 du code de l’éducation et L.2121-30 du code général des collectivités territoriales). 

De son côté, l’Éducation Nationale se doit d’appliquer ses programmes officiels d’enseignement dans les
établissements scolaires en missionnant ses enseignants et en déployant l’organisation administrative qui
les soutient. 

Dans ce cadre, la commune a été sollicitée par l’inspection de l’Éducation Nationale au sujet de la fusion
de l’école maternelle et de l’école élémentaire Léon Blum, sur la commune déléguée d’Equeurdreville-
Hainneville, ainsi que de l’école maternelle Ferdinand Buisson et de l’école élémentaire Émile Zola, sur la
commune déléguée de Tourlaville.

Ce projet a émergé à la faveur du départ à la retraite des directrices des écoles maternelles Léon Blum et
Ferdinand Buisson.

Ces fusions apporteront, au sein des deux groupes scolaires, une continuité pédagogique au service du
parcours éducatif de l’élève, ainsi qu'une simplification administrative avec une seule direction.

A la demande et en concertation avec la direction des services de l’Éducation Nationale de la Manche, il
est proposé de fusionner administrativement à compter du 1er septembre 2021 :

• l'école  maternelle  Léon Blum avec l'école  élémentaire  Léon Blum, sur  la  commune déléguée
d’Equeurdreville-Hainneville,

• l’école  maternelle  Ferdinand  Buisson  avec  l’école  élémentaire  Émile  Zola,  sur  la  commune
déléguée de Tourlaville.

Le  groupe  scolaire  Léon  Blum  sera  composé  d'une  école  maternelle  de  4  classes  et  d'une  école
élémentaire de 7 classes, soit un effectif prévisionnel pour la rentrée 2021 de 243 élèves. 

Le  groupe  scolaire  Buisson/Zola  sera  composé  d'une  école  maternelle  de  3  classes  et  d'une  école
élémentaire de 5 classes, soit un effectif prévisionnel pour la rentrée 2021 de 144 élèves. 

Le conseil municipal est invité à :

• approuver la fusion administrative de l’école maternelle et de l’école élémentaire Léon Blum en
une  entité  unique  dès  la  rentrée  2021/2022,  précisant  que  ladite  école  sera  désormais
dénommée « Groupe scolaire Léon Blum ».

• approuver  la  fusion  administrative  de  l’école  maternelle  Ferdinand  Buisson  avec  l’école
élémentaire Émile Zola en une entité unique dès la rentrée 2021/2022, en précisant que ladite
école sera désormais dénommée « Groupe scolaire Buisson/Zola ».

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la communication interne,
du dialogue et de l'action sociale

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_093
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

08 - INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES

Les  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires,  appelées  IHTS,  peuvent  être  versées  aux
fonctionnaires de catégorie B et de catégorie C,  dont  les missions impliquent la réalisation effective
d'heures supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions
de même nature.
 
L'octroi de l’IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires. Sont considérées
comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande de la hiérarchie au-delà des bornes
horaires définies par le cycle de travail. Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par un agent à
temps complet ne peut pas excéder 25 heures par mois.
 
Selon la réglementation en vigueur, le conseil municipal doit fixer la liste des emplois dont les missions
impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires ouvrant droit aux indemnités horaires pour
travaux supplémentaires (article 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991).
 
Les IHTS font partie du régime indemnitaire qui a fait l’objet d’une délibération dont la dernière mise à
jour date du 16 décembre 2020.
 
Cependant, il s’avère que cette délibération, qui autorise la collectivité à verser la prime IHTS à tous les
agents de catégorie B et C, n’est pas suffisamment précise quant à la liste des emplois pouvant bénéficier
de ces indemnités.
 
Selon la Chambre régionale des Compte de Normandie, cette liste doit désigner les fonctions ou missions
exécutées par les « corps, grades ou emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures
supplémentaires »,  étant  entendu  que  tous  les  corps,  grades  ou  emplois  n’exercent  pas
systématiquement des missions impliquant la réalisation effective d’heures supplémentaires.
 
C’est pourquoi la présente délibération a pour objet de déterminer la liste des emplois bénéficiaires, les
conditions  d’octroi  ayant  été  définies  en  application  du  protocole  d’accord  avec  les  organisations
syndicales du 26 septembre 2019.
 
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
 
Article 1     
 
Sont  éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires les fonctionnaires et les agents
contractuels de droit public relevant des emplois suivants : 
 
 



Cadres d’emplois Emplois/Fonctions
 
Les cadres d’emploi de catégorie B 
 
(rédacteur  territorial,  technicien  territorial,  assistant  territorial  de
conservation  du  patrimoine  et  des  bibliothèques,  assistant  territorial
d’enseignement artistique, éducateur territorial des activités physiques
et  sportives,  infirmier  territorial,  animateur,  chef  de  service  police
municipale)
 

Chargé de mission
Directeur
Chef de département
Chef de service
Chargé de projet
Chef d’équipe
Conseiller technique
Opérateur
Emploi non permanent

 
Les cadres d’emploi de catégorie C
 
(adjoint  administratif  territorial,  agent  de  maîtrise  territorial,  adjoint
technique  territorial,  adjoint  du  patrimoine,  opérateur  territorial  des
activités physiques et sportives, agent social territorial, agent territorial
spécialisé des écoles maternelles, auxiliaire de puériculture territorial,
auxiliaire  de  soin  territorial,  agent  de  police  municipale,  adjoint
technique d’animation)

Chef de département
Chef de service
Chargé de projet
Chef d’équipe
Conseiller technique
Opérateur
Emploi non permanent

 
Article 2
 
Les  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  seront  rémunérées  après  service  fait.  La
rémunération des heures supplémentaires régulière d’enseignement sera versée en neuf mensualités,
d’octobre à juin. Le paiement des heures supplémentaires exceptionnelles ne sera par contre effectué,
qu’après service fait. 
 
Article 3
 
L’ensemble de ces dispositions s’applique à compter du 1er mai 2021 à l’ensemble des agents stagiaires,
titulaires et non titulaires de la fonction publique.
 
Article 4
 
Les dépenses résultant de la présente délibération seront imputées sur les crédits ouverts aux chapitres
12-64118 et 64138 du budget.  

Le  conseil  municipal  est  invité  à  autoriser  le  versement  des  Indemnités  Horaires  pour  Travaux
Supplémentaires aux cadres d’emplois précités, à compter du 1er mai 2021.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction emplois et compétences

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_094
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

09 - PERSONNEL MUNICIPAL - FRAIS DE TRANSPORT ET
D'HÉBERGEMENT- CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE

L’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2020  est  venu  modifier  le  montant  maximum  de  l’indemnité
forfaitaire prévue à l’article  14 du décret  n°2001-654 du 19 juillet  2001 fixant  les conditions et les
modalités de règlement des frais occasionnés par les personnels des collectivités.

Au  vu  de  ce  nouvel  arrêté,  il  convient  de  modifier  l’article  3  de  la  délibération  n°2020-332  du  18
novembre  2020,  étant  précisé  que  les  autres  dispositions  reprises  dans  la  présente  délibération
demeurent inchangées.

En  outre,  il  est  proposé  que  les  agents  étant  amenés  à  se  déplacer  à  l’intérieur  de  la  résidence
administrative en utilisant les transports en commun, pourront bénéficier du remboursement des frais
engagés sous réserve d’une autorisation préalable de leur hiérarchie et l’établissement d’un ordre de
mission et d’un état de frais.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi  du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 86-416 du 12 mars 1986 relatif à la prise en charge des frais de mission à l’étranger,

Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  civils  sur  le  territoire  métropolitain  de  la  France
lorsqu’ils  sont  à  la  charge  des  budgets  de  l’État,  des  établissements  publics  nationaux  à  caractère
administratif et de certains organismes subventionnés, modifié par le décret 2000-928 du 22 septembre
2000,

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, modifié par le décret n°
2019-139 du 26 février 2019,

Vu le décret n° 2020-689 du 04 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001, fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par le déplacement des personnels des
collectivités locales et établissements publics, abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article
14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à
l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Considérant,  les  frais  engagés  par  les  agents  ou  stagiaires  à  l’occasion des  missions  ou actions  de
formation effectuées en dehors de la résidence administrative,

Considérant, l’utilisation par certains agents de leur véhicule personnel dans le cadre de leurs fonctions à
l’intérieur de la résidence administrative,

Considérant, les frais de transport et d’hébergement pouvant être engagés par les candidats, résidant
hors département, postulant sur des postes ouverts par la collectivité,

Considérant, les frais de transport et d’hébergement pouvant être engagés par certains stagiaires,



Considérant, les frais de transport et d’hébergement engagés par les candidats aux concours et examens
lorsque ceux ci ont lieu en dehors de la résidence administrative,

Considérant,  les frais  de transport  et d’hébergement engagés par  les agents  suivant  des formations
destinées à la préparation des concours,

Article 1     : Déplacement et hébergement dans le cadre de missions hors de leur résidence administrative  

nota : la résidence administrative est le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l’agent
est affecté.

Les  agents,  autorisés,  par  ordre  de mission,  à  quitter  leur  résidence administrative,  pour raison de
service, sont indemnisés, dans la limite fixée par le décret 2007-23 pour les déplacements effectués sur
le  territoire  national  et  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  86-416  du  12  mars  1986  pour  les
déplacements effectués en dehors du territoire national. Ces dispositions sont étendues aux stagiaires
sous convention entre la commune et un établissement scolaire, universitaire ou de formation.

Pour la commune de Cherbourg-en-Cotentin, le forfait pris en compte pour la prise en charge des nuitées
est le montant maximum prévu au 1er et 2ème alinéa de l’article 7 du décret 2006-781 du 3 juillet précité
modifié.

Pour la commune de Cherbourg-en-Cotentin, le taux de 50 % est appliqué au remboursement forfaitaire
des nuitées et des repas lorsque l’administration met à disposition des solutions d’hébergement ou de
restauration collective.

Des avances sur les dépenses forfaitaires prévues sont possibles dans le cadre fixé au dernier alinéa de
l’article 3 du décret 2006-781.

La collectivité peut prendre en charge directement les frais de déplacement ou d’hébergement de ses
agents dans les limites fixées par les décrets n° 2007-23 et 2006-781 modifié. En métropole, l’agent
autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est indemnisé de ses frais
de transport, soit sur la base du tarif de transport public de voyageur le moins onéreux, soit sur la base
d’indemnités kilométriques forfaitaires dont les taux sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé
de la fonction publique, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’outre-mer.

La collectivité peut prendre en charge les coûts d’utilisation des parcs de stationnement et des péages
d’autoroute (article 10-décret n°2006-781).

Lorsque  l’intérêt  du  service  l’exige  et  pour  tenir  compte  de  situations  particulières,  des  règles
dérogatoires aux taux des indemnités de mission pourront être appliquées pour le chauffeur.se du Maire
et  les  collaborateurs  de  cabinet  sur  la  durée du mandat.  Elles  ne  pourront  toutefois  en aucun cas,
conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

Article 2     : Déplacement et hébergement dans le cadre des actions de formations  

Les agents, amenés à se déplacer pour suivre une action de formation, conformément à la loi du 12
juillet 1984 modifiée par la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, sont indemnisés conformément aux
dispositions de l’article 3 du décret n° 2006-781 modifié, sur les mêmes bases que les missions.

Les  agents  autorisés  à  utiliser  leur  véhicule  terrestre  à  moteur  pour  se  rendre  en  formation,  sont
remboursés exclusivement sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux et le
plus adapté à la nature du déplacement, sauf en cas de covoiturage ou d’absence de transport collectif
efficient où le remboursement peut se faire sur la base d’indemnités kilométriques.

La collectivité peut prendre en charge les coûts d’utilisation des parcs de stationnement et des péages
d’autoroute (article 10 – décret 2006-781) y compris pour les formations CNFPT lorsque le transport
collectif n’est pas adapté pour se rendre en formation.

Exceptionnellement,  les  frais  de  taxis  peuvent  être  remboursés  si  dûment  justifiés  (notamment
éloignement du lieu d’hébergement du lieu de formation ou éloignement de la gare d’arrivée du lieu de
formation ou d’hébergement et absence de transport collectif).



Article 3     : Déplacement des agents à l’intérieur de la résidence administrative  

Les agents ou les stagiaires tels que définis à l’article 1, ayant des fonctions administratives, techniques,
sportives, culturelles, sociales ou d’animation les amenant à intervenir sur plusieurs sites, à l’intérieur de
la résidence administrative et ne disposant pas de véhicules de service, peuvent bénéficier d’une prise en
charge  de leurs frais de déplacement dans les limites suivantes :

Versement de l’indemnité forfaitaire, mentionnée à l’article 14 du décret du 19 juillet 2001, prévue par
l’arrêté du 28 décembre 2020 qui fixe un montant maximum annuel de l’indemnité forfaitaire à 615 €.
Cette indemnité sera modulée en fonction du nombre de déplacements constatés par les responsables de
services concernés.

Dans tous les cas,  les  agents  concernés doivent  bénéficier  d’une autorisation d’utiliser  leur  véhicule
personnel, dans le cadre de leurs missions, délivrée par l’autorité territoriale.

Les  agents  étant  amenés  à  se  déplacer  à  l'intérieur  de  la  résidence  administrative  en  utilisant  les
transports en commun, pourront bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve d'une
autorisation préalable de leur hiérarchie et l'établissement d'un ordre de mission et d'un état de frais.

Article 4     : Déplacements liés au passage de concours et examens  

La prise en charge ou le remboursement par la ville des frais de transport engagés par les titulaires ou
non  titulaires  pour  se  présenter  aux  épreuves  des  concours  et  examens  de  la  fonction  publique
territoriale,  hors  résidence  administrative  ou  familiale,  dans  la  limite  des  frais  occasionnés  pour  un
concours de même catégorie, par agent et par année civile, entre l’une ou l’autre résidence et le lieu du
concours ou de l’examen, conformément au décret 2006-871 modifié :

• pour le trajet sur la base du tarif SNCF 2ème classe.

• pour les frais de restauration et d’hébergement, conformément aux dispositions du décret n°
2007-23 et du décret n° 2006-781 modifié.

Article 5     : Indemnisation des stagiaires   

Les frais de transport et d’hébergement des stagiaires peuvent être remboursés, conformément au décret
2014-1420 du 27 novembre 2014, dans les limites prévues par le décret n° 2006-781.

Article 6     : Indemnisation des candidats à un recrutement  

Les frais de transport et d’hébergement des candidats, résidant hors département, postulant aux postes
ouverts dans le cadre d’un recrutement peuvent être pris en charge dans les limites prévues par le décret
n° 2006-781.

Article 7     : Changement de résidence  

Les changements de résidence visés par le décret n° 91-573 modifié sont pris en charge par la collectivité
dans les limites qu’il prévoit.

Article 8 : Les dépenses afférentes à la présente délibération sont imputées : au chapitre 011, article
6256, à l’exception des crédits liés aux changement de résidence dont le montant est inscrit au chapitre
011, article 6255.

Article 9     : Champ d’application  

La présente délibération vise les agents titulaires et stagiaires, non titulaires de droit public et privé, les
stagiaires sous convention tels que définis à l’article 1, ainsi que les bénéficiaires mentionnés à l’article 6.

Le conseil municipal est invité à approuver les conditions de prise en charge des frais de transport et
d’hébergement mentionnées ci-dessus.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_095
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

10 - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ

A la suite du départ définitif d'agents de la collectivité (pour raisons de retraite, mutation, etc), un certain
nombre de procédures de recrutement sont en cours et d'autres seront lancées dans les semaines et
mois à venir afin de pourvoir les postes devenus vacants.

Aussi, dans l'attente de la mise en œuvre de ces procédures de recrutement ou dans le cadre d'un  
surcroît d'activité ponctuel, il apparaît nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir
continuer à assurer le service public dans de bonnes conditions.

Il est donc demandé d’autoriser le recours à des agents contractuels pour les pôles et services suivants,
étant entendu que dans la mesure du possible les services s'organiseront en interne.

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à :

• recruter, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, en vertu de l’article 3 – 1° de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les agents contractuels suivants :

Territoire d’Equeurdreville-Hainneville     :  

• 1 agent de restauration, à temps non complet (32h/35h), rémunéré par référence au cadre
d’emplois des adjoints techniques au sein du département éducation – site de restauration
temporaire au complexe Jean Jaurès,

Territoire de Tourlaville     :  

• 1  agent  d’entretien,  à  temps  complet,  rémunéré  par  référence  au  cadre  d’emplois  des
adjoints techniques au sein du service entretien – équipe entretien des locaux externes et
sportifs,

• 1  agent  d’entretien,  à  temps  complet,  rémunéré  par  référence  au  cadre  d’emplois  des
adjoints techniques au sein du service entretien – équipe entretien des locaux externes et
sportifs,

• conclure les contrats correspondants et leurs avenants éventuels en fonction des besoins effectifs
des services, renouvelables si nécessaire dans la limite d’un an sur une période de 18 mois.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_096
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

11 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au vu des évolutions organisationnelles, il est proposé de modifier le tableau des emplois (annexe 1).

Les modifications présentées, dans le cadre de la présente délibération, sont les suivantes :

La création des postes relevant des cadres d’emplois :

• des adjoints d’animation, afin d’assurer la fonction d’animateur sportif à la direction des sports,
• des assistants socio-éducatifs, afin de participer à l’animation du centre social Le Puzzle,

Ces postes étant ouverts également dans le cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et
sportives et animateurs, ceux qui ne seront pas utilisés, à l’issue du recrutement et de la nomination,
seront supprimés.

Au total, il est donc proposé la création de 2 postes dont 2 seront supprimés, lors d’un conseil suivant,
après avis du comité technique paritaire.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des communes, notamment ses articles L.431-1 à L.431-3,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment les articles 3, 3-3, 34, 88, 110,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

 
Article 1er : le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :

- Créations de postes :

• Pôle cohésion sociale :
- 1 poste dans le cadre d’emploi des adjoints d’animation à temps complet,
- 1 poste dans le cadre d’emploi des assistants socio-éducatifs à temps complet.

 
Article  2 :  A  défaut  de  pourvoir  les  emplois  créés  à  l’article  1er par  un  fonctionnaire,  en  cas  de
recrutement infructueux, les postes pourront être pourvus par des contractuels sur le fondement de
l’article 3-3, 2° de la loi n°84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction  publique  territoriale.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de  rémunération  en  fonction  du
diplôme détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum sur l’indice brut terminal de la
grille indiciaire du cadre d’emplois de recrutement et le régime indemnitaire correspondant. Monsieur le
Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants. 



Article  3 :  La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner d'activité, sur le fondement de l'article 3, alinéa 2° de la loi n°84-53 du 26/01/1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. L’autorité territoriale fixera le
niveau de rémunération par  référence au premier  grade du cadre d'emplois  concerné par  le  besoin.
Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels
avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er mai 2021.

Le conseil municipal est invité à autoriser la modification du tableau de suivi des emplois.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction emplois et compétences

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_097
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

12 - DÉROGATION AUX TRAVAUX RÉGLEMENTÉS
ACCUEIL DES MINEURS EN FORMATION PROFESSIONNELLE

La formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d'au moins 15 ans et de moins de 18 ans
d'acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une
collectivité territoriale ou dans un établissement public en relevant.

Ce dispositif  présente  un intérêt,  tant  pour  les  jeunes accueillis,  que pour les  services  accueillants,
compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui.

Néanmoins,  certaines  formations  impliquent  des  travaux dits  « règlementés » qui  n’autorisent  pas  la
réalisation d’activités par les mineurs, sauf délibération expresse de l’organe délibérant de la collectivité
territoriale ou de l’établissement public.

En prenant en compte l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs et la mise en
œuvre des actions de prévention, visées aux articles L.4121-3 et suivants du code du travail ainsi que les
autres obligations visées à l’article R.4153-40 du même code, il est proposé de mettre en œuvre le cadre
dérogatoire qui permet d’autoriser des apprentis mineurs à réaliser des travaux dits « règlementés »
dans le cas où la pratique de ces travaux apparaît dans le référentiel de certaines formations et par là-
même conditionne l’accès à la qualification visée ;

La présente délibération de dérogation constitue une décision initiale.

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail et notamment ses articles L.4121-3, L.4153-8 et L.4153-9 ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale modifié par le décret n°2016-1070 du
3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés d'au moins quinze ans et de
moins de dix-huit  ans en situation de formation professionnelle  dans la fonction publique territoriale
d'effectuer des travaux dits « réglementés » ;

Vu l'évaluation ou l'actualisation des risques consignés dans le document unique d'évaluation des risques
professionnels de l'établissement ;

Vu les actions de prévention visées aux articles L.4121-3 et suivants du code du travail ;

Vu les autres obligations visées à l'article R.4153-40 du code du travail ;

 
Le conseil municipal est invité à :

• autoriser le recours  aux jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit  ans en
formation professionnelle pour effectuer des travaux dits  « réglementés » et de déroger aux
travaux interdits en vue d'accueillir  ces jeunes mineurs à compter de la date de la présente
délibération,

• valider les secteurs d'activité « Métiers du paysage », « Métiers de l’hygiène et de l’entretien des
locaux », « Métiers de la restauration collective », « Métiers du bâtiment » de la commune de
Cherbourg-en-Cotentin, concernés par la présente délibération,



• dire que la commune de Cherbourg-en-Cotentin, située 10 place Napoléon, 50108 Cherbourg-en-
Cotentin est l'autorité territoriale accueillant les jeunes mineurs amenés à effectuer des travaux
dits « réglementés »,

• autoriser que la présente décision soit établie pour trois ans, renouvelable une fois,

• autoriser  que  la  présente  délibération  de  dérogation  soit  transmise,  pour  information,  aux
membres du CHSCT et adressée concomitamment, par tout moyen permettant d'établir la date
de réception, à l'agent chargé des fonctions d'inspection compétent,

• autoriser  que  les  travaux  sur  lesquels  porte  la  délibération  de  dérogation,  les  formations
professionnelles  concernées,  les  lieux  de  formation  connus  et  les  qualités  et  fonctions  des
personnes chargées d'encadrer les jeunes pendant ces travaux ainsi que le détail des travaux
concernés par la déclaration soient présentés aux membres du CHSCT, sous forme d’annexe à la
présente délibération,

• autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif.

Vu l’avis favorable de la commission n°1 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme opérationnel et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_098
SÉANCE DU 21 AVRIL 2021

13 - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ DU COLLÈGE LE FERRONAY
CHEMIN DU FERRONAY

COMMUNE DÉLÉGUÉE DE CHERBOURG-OCTEVILLE

La commune de Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire des parcelles cadastrées 383 section AH n°663,
669, 672, 677, 680, 682, 684, 685, 754, 755, 756 et 1134 d’une superficie totale de 16 443 m², sur
lesquelles est implanté le collège « Le Ferronay », établissement ouvert depuis 1971, situé chemin du
Ferronay sur la commune déléguée de Cherbourg-Octeville.

Depuis la loi de décentralisation n°83-8 du 7 janvier 1983, la politique publique de l’enseignement du
premier  cycle  des  études  secondaires  (« le  collège »)  est  une  compétence  obligatoire  des  conseils
départementaux (ex-conseils généraux). Le Département a donc à sa charge la construction, l’entretien
et l’équipement des collèges.

Afin  de  pouvoir  exercer  cette  compétence,  le  collège  « Le  Ferronay  »  a  été  mis  à  disposition  du
Département  de  la  Manche  dans  le  cadre  d’un  procès-verbal  signé  le  13  juin  1985 entre  l’État,  le
Département et la collectivité.

Le bureau de l’ex-Communauté Urbaine de Cherbourg,  réuni le  10 janvier 2005, avait  émis un avis
favorable  au  principe  du  transfert  de  propriété,  opération  approuvée  également  par  délibération  du
conseil général de la Manche en date du 7 octobre 2005. Cependant, depuis lors, aucun acte n’a été
régularisé entre les deux collectivités.

Il convient alors de régulariser la situation domaniale de ces parcelles, conformément à la loi n°2004-809
du 13 août 2004 relative notamment au transfert de propriété des biens immobiliers des établissements
publics locaux d’enseignement à leur collectivité de rattachement. L’article L.213-3 et suivants du code de
l’éducation,  modifié  en  date  du  10  juin  2010,  dispose  que  « les  biens  immobiliers  des  collèges
appartenant  à  une  commune  ou  un  groupement  de  communes  peuvent  être  transférés  en  pleine
propriété au Département, à titre gratuit et sous réserve de l’accord des parties ». Il n’est toutefois pas
nécessaire de solliciter auprès des services fiscaux un avis de valeur vénale de ces immeubles en raison
d’un transfert de compétences prévu par la loi, ni de déclasser au préalable les emprises du collège dans
la mesure où celles-ci font l’objet d’une cession réalisée entre personnes publiques et sont destinées à
intégrer le domaine public du Département. La commission permanente du conseil départemental de la
Manche a délibéré sur le transfert du collège « Le Ferronay » à son profit lors de sa séance du 6 juillet
2020.

La  situation  cadastrale  ne  correspondant  pas  à  l’emprise  foncière  réelle  de  l’établissement,  seules
l’intégralité des parcelles cadastrées 383 AH n°672, 677, 680, 684, 685, 755 et 756, et une partie des
parcelles cadastrées 383 AH n°663, 669, 682, 754 et 1134, feront l’objet de ce transfert de propriété ;
parties  délimitées  suivant  document  d’arpentage  dressé  par  M.  VIGNAL,  géomère-expert  du  cabinet
GEODIS (cf. plans ci-annexé). Des emprises en nature d’espace vert et de voirie sont exclues du transfert
de propriété, en vue de leur conservation par la collectivité. 



Le conseil municipal est invité à :

• approuver le transfert de la pleine propriété, à titre gratuit, de l’assiette foncière du collège « Le
Ferronay  »  situé  chemin  du  Ferronay  à  Cherbourg-en-Cotentin,  commune  déléguée  de
Cherbourg-Octeville ; tous frais d’acte et de publication étant à la charge du Département ;

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
l’acte  administratif  établi  par  le  Département  de  la  Manche  qui  régularisera  ce  transfert  de
propriété  et  qui  prendra  effet  à  compter  de  sa  signature,  ainsi  que  tous  les  documents  y
afférents.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1






	- DM_0073
	- DM_0075
	AR_2195
	AR_2217
	AR_2223
	AR_2266
	AR_2268
	AR_2270
	AR_2271
	AR_2272
	AR_2274
	AR_2275
	AR_2283
	AR_2284
	AR_2285
	AR_2296
	AR_2297
	AR_2298
	AR_2299
	AR_2300
	AR_2311
	AR_2312
	AR_2313
	AR_2317
	AR_2318
	AR_2319
	AR_2320
	AR_2321
	AR_2322
	AR_2351
	AR_2352
	AR_2353
	AR_2364
	AR_2365
	AR_2397
	AR_2458
	AR_2460
	AR_2461
	AR_2462
	AR_2463
	AR_2464
	AR_2525
	AR_2554
	AR_2562
	AR_2568
	AR_2569
	AR_2570
	AR_2571
	AR_2572
	AR_2574
	AR_2583
	AR_2584
	AR_2585
	AR_2622
	AR_2623
	AR_2659
	AR_2661
	DEL2021_089
	DEL2021_093
	DEL2021_094
	DEL2021_095
	DEL2021_096
	DEL2021_097
	DEL2021_098
	Sommaire avril

